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CONSEIL UNCAM du 22 novembre 2018
14h30 / 14h45

CNAMTS 
Gardey, président CNAMTS et UNCAM, CGT Jean-Michel Cano, CFDT Uguen, FO Ollivier-Lannuzel, CGC Fichet, U2P Levêque, CPME Leroy et MEDEF Cazals et Mazel

Absent CFTC

MSA
Mantien, Dupuy
RSI
Caisse Nationale Déléguée de Sécurité Sociale des Travailleurs Indépendants – Ex-RSI – Delran et Sauvagnac
Nicolas Revel et Annelaure Coury

Commissaire du gouvernement : Gilardi

Infos du president (CFDT) de l’UNCAM
Le président donne lecture de la déclaration suivante :

Mesdames, Messieurs les Conseillers,  

Après avoir échangé avec vous et vos organisations syndicales et patronales respectives, je tiens à faire une brève déclaration à l’attention des pouvoirs publics.  

A l’unanimité, les partenaires sociaux considèrent à ce jour être écartés des débats autour de la stratégie de transformation de système de santé. Alors qu’on sait que ce débat est ô combien important et que nous avons souvent émis la volonté d’être consultés, je n’ose dire associés. Nous sommes mis devant le fait accompli.   

Aujourd’hui il est évident qu’il y a un problème de méthode.  

La présentation de lundi dernier, à laquelle le Président du Conseil n’était pas convié, ni aucun de nous, montre à quel point nous avons été tenus à l’écart des travaux.   

· Je découvre sur une photo qu’on m’a envoyée par texto le calendrier de la réforme,  

· J’ai ouï dire que les pouvoirs publics avaient déjà programmé que le Conseil de la CNAM du 13 décembre serait consacré à l’étude du projet de Loi Santé et qu’un Conseil Uncam était envisagé également le 13.  Tout cela sans même m’en avoir informé, 

· Tout est déjà calé, tout est cadré.   

alors que nous n’avons eu aucun contact avec la Ministre, ni même son cabinet, pas un coup de téléphone.  

Dans le passé récent, le président du conseil était directement consulté ou, a minima, informé par le ou la Ministre.  

En conséquence, je refuse l’ouverture aujourd’hui d’un premier débat sur les orientations CPTS et Assistants Médicaux et je ne convoquerai pas de prochain UNCAM sur ces sujets tant que les formes ne seront pas respectées.   

Je lève donc la séance.  

William GARDEY, Président du Conseil de l’UNCAM 

(Déclaration prononcée au Conseil de l’Uncam du 22.11.2018) 
Pour explication et la bonne compréhension de tous, le conseil de l’UNCAM avait obtenu que ce futur mandat de négociations donné au directeur général UNCAM/CNAMTS sur les CPTS – Communautés pluriprofessionnelles territoriales de santé – et la mise en œuvre des assistants médicaux devaient faire l’objet de 2 débats :
– un premier faisant l’objet d’une première présentation et de l’avis des membres du conseil de l’UNCAM

– et un second portant sur le vote 
Le lundi 18 novembre, la ministre de la santé, a donné une conférence de presse devant 120 professionnels de santé et représentants des associations de malades, en dehors des représentants de la Sécurité sociale, pour exposer la mise en œuvre du projet de loi de transformation de notre système de santé appelé « ma santé 2022 » et de mise en œuvre du PLFSS pour 2019 en annonçant une loi pour le premier semestre 2019 ainsi qu’un programme de travail et de négociations avec un calendrier extrêmes précis et les injonctions à négociation…
Cette annonce du 18 novembre n’a fait l’objet d’aucune communication (écrite ou orale) auprès de l’UNCAM et ce même à la date du 22 novembre alors que le conseil de l’UNCAM a encore dans ses prérogatives de fixer le mandat de négociations au DG de l’UNCAM/CNAMTS.

De plus nous apprenons de source bien informée que le conseil de la CNAMTS du 13 décembre aurait à l’ordre du jour l’étude du projet de loi santé et qu’un conseil supplémentaire de l’UNCAM devrait se tenir le même jour… sans qu’il y ait eu la moindre concertation ni même contact !!!!
Si bien que les membres du conseil à l’unanimité (même si les représentants de la MSA ont semble-t-il fait marche arrière en séance), sur proposition du président, ont refusé d’aborder ce point à l’ordre du jour et ont décidé de lever la séance et de fait refuser d’aborder l’examen des 2 projets de décrets.

Nicolas Revel a tenté a désapprouvé cette levée de séance estimant que lui-même et les services de la CNAMTS avait beaucoup travaillé pour préparer ce 1er débat.

Intervention CGT pour remercier les services de la CNAMTS d’avoir fait cet excellent travail sous l’autorité du DG !!!! Mais qu’aujourd’hui le problème posé est celui des relations non pas du DG avec les tutelles mais bien de celles des membres du conseil aussi bien représentants des assurés sociaux qu’employeurs avec les tutelles, la déclaration est bien à l’intention des pouvoirs publics même si nous savons que le DG de la CNAMTS/UNCAM agit dans le cadre des consignes données par la ministre de la santé ce qui n’est pas notre cas ni notre rôle.

En remarque complémentaire, le power point fait mention de la LFSS 2019 alors que celle-ci n’en est qu’au stade d’un projet de loi en examen au parlement.

De plus ces faits nous ont permit aussi de faire état des dysfonctionnements dans nos relations CNAMTS/tutelles et plus particulièrement avec la DSS concernant le fonctionnement de la commission de règlementation.

En effet nous sommes saisis

· De projets de décret en amont de vote de loi,

· De projets de texte non stabilisés et en cours de concertation – le projet de décret sur les complémentaires est encore en cours de concertation et devrait faire l’objet de modifications !!!!)

· De projets de décrets dont les informations fournies par les services encore plus par le gouvernement sont très largement insuffisantes
· De projets de décrets dont les informations sont laconiques et pour lesquelles les compléments d’informations arrivent plusieurs mois après l’examen quand celles-ci nus sont communiquées !!!!

Face à toutes ces dérives essentiellement avec la DSS, les membres de la COR ont pris la décision de ne plus procéder à l’examen de ces projets de décrets. L’information en a été faite au commissaire du gouvernement.


